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« Je tiens aussi passionnément à ce pays
que si j’en étais le fils,
que si la France était ma maison,
et les Français mes frères. »
(Anonyme)
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Avant-propos

J’ai bien conscience que les lignes qui vont suivre ne recueilleront ni grâce ni peut-être même attention auprès de ceux qui, depuis vingt-cinq ans, gouvernent, dirigent et administrent notre système de santé. Auprès de tous ces sachants claquemurés dans la haute administration du ministère de la Santé ou n’ayant jamais poussé d’autres portes que celles de l’AP-HP, d’une ARS ou d’un CHU.

J’ai bien conscience de commettre une effronterie à ne me targuer que d’une expérience d’élu local, de petit maire d’une petite ville d’un petit département, moi qui ne suis même pas professionnel de santé.

J’entends, cependant, depuis des années les angoisses d’une population de plus en plus nombreuse qui craint de ne plus pouvoir se soigner. Ni elle, ni ses enfants, ni ses parents âgés. J’entends, cependant, depuis des années, dans les instances où je siège, la désespérance des professionnels de santé, à l’hôpital comme à la ville. Alors, depuis quelques mois, en tant que parlementaire, j’ai beaucoup interpellé, proposé, suggéré, invité. Et n’ai reçu au mieux, et au plus haut niveau, qu’une oreille condescendante. À peine attentive.

Pourtant, je ne me tairai pas, car je ne remplirais pas mon rôle d’élu de la République si je n’affirmais pas avec force et vérité que notre système de santé ne va pas dans le mur comme on l’entend souvent, mais qu’il y est déjà et qu’aucun de ceux dont c’est la responsabilité n’accepte de le reconnaître. Or les Français, eux, le savent. Comme ils savent que, sans une réforme en profondeur, notre système de santé poursuivra inexorablement sa chute, qualitative et quantitative.

Soyons modestes et disons-le avec force : en matière de santé, nous nous sommes collectivement beaucoup trompés depuis vingt-cinq ans. Et nous avons commis au moins quatre erreurs qu’il est plus qu’urgent de corriger.

En premier lieu, la France n’a jamais donné à la santé la place et le poids politiques qu’elle mérite. Et il faut avouer que l’affaire du sang contaminé, les méfaits de la canicule ou de la pandémie grippale continuent de hanter les couloirs d’un ministère que, curieusement, on ne se dispute pas. Au lieu de regarder les choses en face, d’y voir le seul sujet à être parfaitement transversal, à concerner indistinctement tous les Français, au lieu d’en faire un grand ministère régalien, on a cantonné la santé dans la sphère technique.

Sans doute était-il plus rassurant pour les Présidents et Premiers ministres à s’être succédé de nommer à cette fonction un professionnel de santé aguerri ou un haut fonctionnaire expérimenté. Seule exception notable et seul bilan véritablement réformateur, Xavier Bertrand qui, pour n’être ni professionnel de santé ni haut fonctionnaire a su pousser les lignes à force de volonté politique.

L’intervention récente, en cette matière, du président de la République est certes à souligner. Mais la ministre dispose-t-elle de la force politique nécessaire et suffisante pour contrecarrer les dogmes puissants de son administration ? Elle n’en a pas jusque-là fait la démonstration. Ses projets de loi de financement de la Sécurité sociale ne sont que le prolongement des précédents. Sans plus d’ambition réformatrice. Sans plus de vision politique pour la santé. Pour le reste, son action se résume à des rapports, des commissions, des groupes d’études et de travail. Tout ce que l’on fait quand on ne sait ni quoi ni comment faire. Certes, la loi dite « Ma Santé 2022 », adoptée à l’été 2019, fera bouger quelques menues lignes, ici ou là, mais n’emportera pas la transformation en profondeur de notre système de santé dont elle était pourtant la promesse.

La deuxième erreur, commise là aussi collectivement, je pourrais même dire œcuméniquement, est celle d’une lecture purement budgétaire et comptable de la santé. La France est sans doute le seul pays au monde à avoir une administration bicéphale de la santé. D’un côté le ministère, censé fixer un cap politique, et de l’autre la Caisse nationale d’Assurance maladie (CNAM), qui tient les cordons de la bourse. Cette organisation à deux têtes, sorte d’hydre administrative, pouvait se justifier à l’époque où la Sécurité sociale ne vivait que des cotisations salariales et patronales, ce qui nécessitait une comptabilité particulière. Mais alors que la fiscalité (via la CSG) a pris une place importante dans le financement de l’Assurance maladie, alors que les assurances privées n’ont plus souvent de complémentaires que le nom, qu’est-ce qui peut encore justifier cette organisation ?

Pourquoi vit-on en permanence l’œil rivé sur les comptes de la Sécurité sociale, se réjouissant d’un déficit moindre que prévu ou d’un retour à l’équilibre après quelques habiles tours de passe-passe ? Pourquoi ne lire la politique de santé que sous l’angle des économies à réaliser quand personne ne se soucie de la contribution au déficit de l’État de l’Éducation nationale, de la Défense ou de la Culture ? Pourquoi le budget de la santé est-il constamment regardé comme excessif, alors que les Français vivent de plus en plus longtemps et de moins en moins en bonne santé, quand personne ne voit malice à réinjecter plusieurs centaines de millions d’euros supplémentaires, chaque année, dans le budget déjà bien garni de l’Éducation nationale ?

La santé doit redevenir un vrai sujet politique et pour cela disposer de moyens à la hauteur des discours et ambitions affichés par nos gouvernants. Comme ils le font pour la sécurité ou la solidarité. La santé ne peut plus demeurer une exception. Elle est une politique publique à part entière, de plein exercice, de plein droit et doit donc être administrée comme telle.

En troisième lieu, il faut réformer en profondeur le corpus doctrinal du ministère de la Santé. Notre système de santé ne peut plus être seulement pensé, imaginé, conçu et déployé par et pour l’hôpital public.

La santé, c’est aujourd’hui une multitude d’acteurs au premier rang desquels il y a bien sûr l’hospitalisation publique. Mais cessons de négliger, de considérer comme seulement accessoires l’hospitalisation privée et la pratique libérale. Cessons d’opposer les systèmes, de stigmatiser les financements. Réfléchissons à une organisation territoriale qui mette en avant la complémentarité des acteurs de santé, et non leurs différences de statuts ou d’organisation. Recréons les conditions d’une société de confiance, soyons plus girondins que jacobins. Songeons que depuis la loi HPST1, la France compte désormais quatorze ministères de la Santé, un à Paris et un dans chaque région au travers de ces administrations tentaculaires que sont devenues les agences régionales de santé (ARS). Ce qui ne constitue aucunement un progrès. Tant s’en faut.

Et pour que les mentalités changent, les hommes doivent changer, bouger et évoluer. La santé est devenue un petit entre-soi où, entre l’avenue de Ségur2, la CNAM, les CHU et les ARS, on se partage le pouvoir et les postes, passant de l’un à l’autre au gré des carrières. Le monde de la santé ne manque pourtant pas de talents émergents qui ne demandent qu’à s’exprimer.

Enfin, notre dernière erreur a été commise par de très nombreux élus locaux, et je fus sans doute un de ceux-là, qui crurent, et pour certains continuent de croire, qu’il pourrait y avoir un médecin dans chaque commune et un hôpital dans chaque chef-lieu de canton. Le monde de la santé a changé. Les progrès technologiques, mais aussi les aspirations des jeunes professionnels, doivent nous conduire à repenser nos cartes sanitaires, à ne plus camper sur des positions devenues intenables pour des raisons de sécurité ou des raisons économiques.

Voilà un état des lieux bien sombre qui mérite de reprendre des couleurs. Un tableau réaliste, mais pas fataliste. Nous devons avoir sur la santé un nouveau regard qui porte plus loin que les échéances annuelles. S’il est urgent d’agir, il est encore temps de le faire.

À tous ceux qui veulent non seulement réformer, mais réparer la France, je dis que la santé n’attend que leur ambition et leur détermination. À tous ceux qui veulent regarder la France en face, en vérité, je propose de se pencher sur notre système de santé, qui concentre à lui seul toutes les carences, tous les manquements, tous les blocages et toutes les dérives de notre pays.

La santé porte en elle tous les maux de la France. Et les solutions à mûrir, les remèdes à trouver pourront s’appliquer à l’ensemble de nos politiques publiques. Je vous invite donc à un voyage en France. Un voyage sans concession.

J’ai bien conscience que les lignes qui vont suivre ne recueilleront pas davantage de grâce ou d’attention de la part de ceux qui depuis vingt-cinq ans mènent le débat démocratique et gèrent alternativement notre pays. Depuis des années, les partis politiques se réduisent à quelques mécaniques électorales, mais ont totalement abandonné le combat des idées, seul capable de porter une vision pour la France, des perspectives et des espoirs pour chacun des Français.

Or, chacun l’aura compris, la dimension politique de la santé transparaît dans la vie de chacune et de chacun, dans ce que nous portons de plus fort et de plus intime, pour nous-mêmes comme pour nos proches. Elle transparaît aussi et d’évidence dans ses dimensions budgétaire et économique tant les sommes engagées, tant les enjeux d’avenir sont importants.

Alors je ne pourrai passer sous silence cette dimension forcément politique, et l’élu que je suis n’irait ni au bout de sa logique ni au terme de son raisonnement s’il ne prenait un peu de temps pour exposer ce que devrait être une vraie vision politique pour la France, porteuse d’une vraie vision politique pour la santé. Cette obligation, il me semble que je la tiens également de mon profil très atypique pour parler de santé.

Ne pouvant, comme de nombreux auteurs avant moi, évoquer le sujet ni sous un angle purement médical ni sous un angle simplement technique, j’explore donc une voie nouvelle dont, très immodestement, je crois qu’elle peut conduire à la vérité. Sans doute a-t-on trop confié la santé à des professionnels aguerris, à des techniciens de pointe. N’est-il pas temps que la politique reprenne et sa place et ses droits ?

Je n’ai jamais fait mystère de mon parcours ni de mes attachements politiques. Mais je vais tenter, car l’exercice est par nature complexe lorsqu’on est au cœur du système, de prendre un peu de hauteur et de sortir des schémas partisans. Peut-être l’avenir de la santé passe-t-il aussi par redonner un peu de couleur et un peu de lustre à la politique ? J’ai la faiblesse de le penser et la force d’y croire.

Je vous invite donc, avec humilité, à imaginer un projet pour la santé qui devra être aussi un projet pour la France, un projet pour chacune et chacun des Français. Il y faudra de la conviction et de la ténacité. Du courage aussi. Et de la vérité. Mais, finalement, n’est-ce pas d’abord cela gouverner ?



1.Loi dite Hôpital Patients Santé Territoire promulguée le 21 juillet 2009.

2.Le ministère de la Santé a son siège historique avenue de Ségur à Paris.




Introduction

« Nul ne guérit de son enfance » chantait Jean Ferrat que j’aimais écouter lorsque j’étais adolescent. Même s’il chantait aussi, et à la même période, « À quoi peut bien servir en notre temps, un jeune Républicain indépendant ? » Ce que j’appréciais moins.

Aussi loin que je remonte dans mes souvenirs, je rêvais alors d’être médecin. Je n’aimais rien tant que les odeurs d’éther qui flottaient dans les cliniques ou les cabinets médicaux. Ma mère en avait horreur. Il faut dire, en plus, que les médecins que je connaissais et que ma famille fréquentait étaient, pour la plupart, investis en politique. J’y voyais donc le moyen d’assumer deux passions que je résumais ainsi : une profonde envie de servir.

Avant que la politique ne m’ouvre les portes de la communication et du plaisir de l’échange, j’étais un adolescent plutôt renfermé, jamais éloigné d’une pile de livres dans laquelle se glissaient quelques tomes d’une encyclopédie médicale. J’ai pris plaisir à y découvrir l’anatomie, un peu de pharmacopée et d’épidémiologie qui me donnaient l’illusion du savoir.

M’étant rapidement rendu compte que je déployais plus de talents en littérature et en philosophie qu’en mathématiques, je compris que le monde de la médecine ne me compterait pas parmi les siens. La sélection par les mathématiques sévissait déjà. Si je dois avouer en avoir alors conçu un peu de déception, je ne m’en suis pas moins engagé avec enthousiasme et passion dans des études de droit. J’avais à cette époque deux ambitions en parallèle : devenir avocat et détenir un mandat d’élu local. Il ne fallut pas tant d’années pour que j’y parvienne.

Pourtant, la médecine n’était jamais très loin. Je mis souvent mes maigres connaissances au service de mes enfants et j’eus la chance que ce ne fût jamais à leur détriment. Je pris même un indicible plaisir à étudier les rudiments de l’hypnothérapie et de l’acuponction, juste pour le plaisir d’apprendre et de comprendre.

C’est devenu maire que je fus, pour la première fois, directement confronté aux difficultés d’accès aux soins, à cette démographie médicale mortifère et aux symptômes plus qu’évidents des grands dysfonctionnements de notre système de santé.

Lorsque trois médecins de ma ville, exerçant en un même cabinet, décidèrent légitimement de faire valoir leurs droits à la retraite après des années d’exercice, ils laissèrent en quelques mois des milliers de patients dans l’inquiétude et l’angoisse. Patients qui naturellement se retournèrent vers le maire, me priant instamment de trouver une solution.

Ce fut ma première vraie confrontation avec ce monde de la santé dont, par-delà mes rêves d’enfant, j’ignorais tout. Le premier souvenir qui me revient de cette époque est celui d’une très grande solitude. Le maire confronté à ce type de problématique se retrouve bien seul. Les médecins qui s’en vont et estiment avoir fait leur temps n’apportent plus aucun concours. Les autorités de l’État font la sourde oreille faute de pouvoir admettre qu’elles sont totalement démunies. Les instances ordinales compatissent. L’Univer-

sité ne se sent qu’à peine concernée.

Il ne faut alors compter que sur ses propres ressources, celles de ses collaborateurs et sur l’ingéniosité qui naît souvent de la nécessité.

C’est ainsi qu’à force d’initiatives demeurées vaines, j’ai découvert l’existence des centres de santé au sein desquels les professionnels exercent en qualité de salariés. J’ai donc décidé de tenter l’expérience. Il m’a fallu pour cela convaincre les autorités de l’État, celles de l’Assurance maladie ou encore l’Ordre des médecins.

La principale difficulté vint des médecins de mon territoire, qui prirent cette incursion du salariat dans leurs pratiques comme une agression. Ils ne me facilitèrent pas la tâche, pas davantage qu’ils n’accueillirent confraternellement leurs nouveaux collègues. Peu m’importa, la population avait rapidement retrouvé des médecins et sut m’exprimer sa gratitude.

Je n’avais fait que mon travail d’élu local même si j’étais conscient que la difficulté à laquelle j’étais confronté n’était pas un épiphénomène territorial, mais la partie la plus visible des nombreuses carences de notre système de santé. Au terme de cette expérience, quelques conclusions simples s’imposaient. D’abord que le mode de sélection puis de formation et enfin de spécialisation des médecins n’est plus adapté à notre temps ni à nos besoins. L’Université ne peut pas vivre en apesanteur, il est nécessaire qu’elle se reconnecte au plus vite avec la réalité des territoires. Qu’ensuite, l’État ne se désintéresse certes pas de cette question mais ne se sent pas suffisamment concerné pour estimer devoir lui-même y porter remède. Qu’enfin, les médecins en exercice ont, le plus souvent, pris acte de ce qu’après leur départ ils ne seront pas remplacés et ont abdiqué devant cette fatalité.

Avec ce centre de santé, je n’ai pas trouvé la pierre philosophale, ni la solution miracle reproductible d’un territoire à l’autre. J’ai simplement compris que les élus locaux, confrontés aux mêmes difficultés que moi, tentaient, du mieux qu’ils pouvaient, d’apporter des solutions à leurs concitoyens. C’est pourquoi je n’ai jamais condamné aucune des autres formules déployées ici ou là, dès lors qu’elles répondaient à un besoin d’intérêt général.

Au final, la réaction la plus idiote qui me parvint fut celle de quelques-uns de mes amis politiques qui m’accusèrent de renier mes convictions libérales en salariant des professionnels dont, à leurs yeux, le mode d’exercice ne pouvait être qu’indépendant. Je fus déçu de constater qu’il est des élus pour qui la notion d’intérêt général reste suspecte. Ce ne fut ni la première ni la dernière de mes déceptions politiques.

Dans les mois qui suivirent l’ouverture de mon centre de santé, je fus approché par plus de quatre cents maires de France à qui je transmis avec plaisir l’ensemble des pièces administratives et des procédures nécessaires à l’ouverture d’un centre. Je fus même le parrain de quelques-uns. Ma conviction était forgée, quelles que soient les responsabilités que je serais amené à exercer, je consacrerai l’essentiel de mon énergie à ces questions de santé.




CHAPITRE I

Santé, un système dans l’impasse

Élu député au mois de juin 2017, je demandai immédiatement à rejoindre la commission des Affaires sociales, compétente en matière de santé. La campagne électorale que j’avais conduite, de nombreux mois, au plus près de ce territoire du nord de la Sarthe où sont mes attaches, m’avait conforté dans ma décision de m’investir sur ces questions.

J’avais décidé de partir, concrètement, physiquement, à la rencontre des habitants de ma circonscription. Pendant presque un an, je suis allé chaque matin prendre mon café dans un bistrot différent. J’ai beaucoup écouté. Beaucoup entendu. Beaucoup compris de ce sentiment d’isolement qu’exprimaient ces Français de toutes origines. Et, curieusement, le discours ne variait pas selon que j’étais en ville ou à la campagne.

Je garde un souvenir merveilleux du café de ce petit village, tellement sarthois, où chaque matin le premier adjoint au maire, agriculteur retraité, vient prendre son café et fait publiquement une revue de presse, commentant tour à tour l’actualité internationale, nationale ou locale. Les échanges qui s’ensuivent avec les habitants qui passent ou restent un peu sont tout à la fois un formidable exercice de démocratie locale, mais aussi une inépuisable source d’information sur ce que pensent et ressentent nos compatriotes. À mieux les écouter, on aurait épargné à notre pays bien des souffrances et aux Français bien des amertumes. L’exemple du Grand débat national est de ce point de vue éclairant. Alors que la santé n’était pas au nombre des sujets sur lesquels le gouvernement voulait entendre les Français – ce qui en dit long de la considération portée à ce sujet – ce sont les Français qui l’ont imposée et mise à la première place de leurs contributions.

Et je n’en suis pas surpris tant j’ai de fois constaté que, dans leurs réflexions, la santé arrive toujours en première position. Je m’étais attendu, à mes débuts, à ce que l’on me parle d’abord de sécurité et d’emploi en milieu urbain ou d’agriculture en milieu rural. Mais, chaque fois, la santé revenait comme une antienne. Difficulté à trouver un médecin pour les nouveaux arrivants, à obtenir un rendez-vous dans telle ou telle spécialité médicale, temps d’attente interminables aux urgences, peur et crainte de voir fermer l’hôpital local, insupportables cadences imposées aux hospitaliers.

Et chaque fois, les mêmes scandaient leur incompréhension à voir l’État ne pas se saisir de cette question, à l’abandonner aux élus locaux, à ne rien avoir anticipé. Déjà, sous le couvercle, la marmite des ressentiments bouillonnait contre tous ceux qui depuis vingt-cinq ans Santé, un système dans l’impasse se sont succédé au pouvoir, sans apporter de réponse pour aujourd’hui ni pour demain sur ce sujet d’importance.

C’est tout cela que j’exposai à mon groupe pour obtenir le sésame me permettant d’accéder à la commission des Affaires sociales. Et j’avoue que la réaction qui me fut opposée m’inquiéta d’entrée sur la juste mesure prise par nos hiérarques des carences de notre système de santé. On m’objecta qu’il était curieux que, n’étant pas médecin moi-même, je souhaite m’investir dans ces questions. Mais, devant mon insistance, chacun s’inclina, non sans m’avoir invité à aller rencontrer tous les anciens ministres de la Santé de notre famille politique qui avaient exercé ces vingt-cinq dernières années. Et lorsque je m’enquis de savoir ce qui pouvait motiver ces visites de courtoisie, on m’expliqua doctement qu’il était utile que je m’imprègne de ce qu’il fallait dire et penser. Version améliorée de la fameuse ligne du parti.

Il va sans dire que je n’en fis rien et décidai, bien au contraire, de me forger ma propre opinion. J’entrepris donc rapidement de mettre en chantier un livre blanc sur la santé, sorte d’état des lieux, qui me paraissait être un préalable à toute réflexion prospective.

Et, je dois avouer ici que l’Assemblée nationale a ceci d’extrêmement confortable qu’on y dispose de vrais moyens de s’investir et de travailler.

En quelques mois, je me mis donc à la tâche et ouvris de larges consultations. Plus d’une centaine d’heures d’auditions au cours desquelles je me suis nourri des expériences de l’Académie de médecine, des instances ordinales, des syndicats et organisations professionnels, des fédérations d’hospitalisation, d’universitaires spécialisés, de représentants de l’État et de patients.

Et le constat partagé par tous ces acteurs du monde de la santé fut plus qu’édifiant. Sur la prévention ou plus exactement l’absence de politique de prévention. Sur la formation des futurs médecins. Ou sur l’accès aux soins. Chaque fois les mêmes manquements, les mêmes attentes. Chaque fois une vision de la santé enfermée, comme enkystée dans des principes d’hier, dans des modes de gestion, de conception, de fonctionnement d’un autre temps.

Et toujours, cette même antienne qui me taraude et revient, comme une envie chaque jour plus forte de crier, de hurler la vérité : « Depuis vingt-cinq ans, nous nous sommes tant trompés ! »

Le dire et l’écrire pour l’accepter et le faire accepter. Le dire pour ne plus continuer à faire comme avant. Avant qu’on voie ou veuille voir que notre système de santé ne fonctionne plus. Avant qu’on admette qu’on est arrivé à la fin d’un système, la fin d’une histoire et que tout est à reconstruire. Avant que notre regard sur la santé change. Véritablement. Profondément.

Prenons le temps d’un état des lieux.

La prévention et l’éducation en santé : un territoire en jachère

« Mieux vaut prévenir que guérir », cet adage marqué du sceau du bon sens populaire est partagé par un grand Santé, un système dans l’impasse

nombre de nos compatriotes qui ont bien compris qu’anticiper un événement peut permettre d’en diminuer les effets négatifs et sans doute aussi les coûts.

L’État est donc le seul qui, depuis des années, ne le met pas en pratique en matière de santé. Le principe de prévention aurait ainsi pu découler naturellement du principe de précaution inscrit dans notre constitution depuis 2005. Et pourtant, il n’en a rien été.

C’est peu de dire que la prévention est depuis des lustres le parent pauvre des politiques de santé. Il n’est pour s’en convaincre que de regarder quelques réalités douloureuses. La France comptait en 20161 environ 1 000 médecins de l’Éducation nationale pour un peu plus de 12 millions d’élèves concernés. Certains médecins de l’Éducation nationale doivent gérer jusqu’à 47 000 élèves. Et, en 2015, 57 % seulement des enfants scolarisés auront eu une visite auprès d’un médecin scolaire ou d’une infirmière. C’est dire que presque la moitié d’entre eux n’auront eu aucune consultation de médecine préventive. C’est dire combien il est impossible de conduire auprès des plus jeunes, pourtant les plus sensibles à un discours de prévention, une politique efficiente.

La médecine du travail ne se porte guère mieux. En 2016, la France comptait 5 524 médecins du travail2 pour environ 29,6 millions de travailleurs salariés. La forte carence en médecins du travail conduit à un report quasi systématique des visites périodiques qui ne sont plus désormais annuelles pour un grand nombre de salariés. Encore faut-il ajouter que ces visites sont le plus souvent confiées à des infirmières du travail qui, si elles effectuent un travail remarquable au regard des moyens mis à leur disposition, n’ont pas pour autant l’acuité d’un médecin lors des entretiens et examens cliniques pratiqués.

Faute de disponibilités financières suffisantes et de possibilités de se créer des marges de manœuvre budgétaires supplémentaires, les conseils départementaux ne peuvent doter les services de protection maternelle et infantile (PMI) des moyens humains et matériels suffisants à la conduite de véritables actions de prévention auprès des tout-petits. Alors même qu’il s’agit là d’une obligation légale. Dans une étude de 2007-2008, la direction des études du ministère de la Santé totalisait 2 560 médecins de PMI.

La France s’enorgueillit souvent d’avoir le meilleur système de santé au monde. Le meilleur système de soin pourquoi pas, mais pour prétendre au meilleur système de santé au monde encore faudrait-il se pencher sur le coût et les incidences que l’absence d’une vraie politique de prévention ne manque pas d’entraîner.

En dépit de bonnes statistiques, la mortalité prématurée, c’est-à-dire survenant avant l’âge de 65 ans, reste l’une des plus élevée de l’Union européenne3. Cette mortalité prématurée s’explique en grande partie par des facteurs de Santé, un système dans l’impasse

risque bien identifiés et sur lesquels les résultats des actions de prévention conduites ne sont pas réellement efficaces : tabac, nutrition, sédentarité, alcool, expositions professionnelles, environnement, produits illicites, etc.

Comme le souligne Frédéric Bizard, économiste de la santé, « l’espérance de vie en bonne santé, c’est-à-dire sans handicap majeur, a baissé pour les hommes de 62,7 ans à 61,9 ans et 64,6 ans à 63,5 ans pour les femmes entre 2008 et 2010 en France4 ».

Or, nul ne peut contester que ce sont les déterminants liés à l’environnement, à l’éducation, aux conditions de vie et de travail ainsi que les comportements qui expliquent cette situation. Autant de domaines dans lesquels il est urgent d’investir de manière préventive un grand nombre de professionnels de santé.

Dans un classement publié par le Lancet en 2016 et prenant en compte trente-trois indicateurs liés à la santé, la France arrive en 24e position. Les facteurs péjoratifs dans ce classement sont principalement évitables par la prévention : consommation de tabac et d’alcool, surcharge pondérale et obésité, suicides, infection par le VIH, etc.5.

Il serait inexact et fort injuste d’affirmer que rien n’est fait sur ces facteurs en matière de prévention. Mais le constat est là, prégnant, les actions de prévention conduites directement par l’État ou par les organismes qu’il a missionnés pour cela sont de peu d’efficacité. Quelles en sont les raisons ?

Elles sont multiples, mais peuvent se résumer en une seule : une absence totale de gouvernance. Les politiques de prévention mises en œuvre aujourd’hui manquent cruellement de la définition d’une stratégie globale, d’une coordination interministérielle et d’une véritable évaluation. Comme le souligne le Haut conseil pour l’avenir de l’Assurance maladie (HCAAM)


il y a autant de périmètres d’action en matière de santé publique que d’interlocuteurs et cela aux différents échelons. Les périmètres des acteurs étatiques, des acteurs de la Sécurité sociale, des collectivités locales ou des acteurs privés ne sont pas superposables et cette dispersion horizontale est démultipliée par la dimension multi-échelons de l’action publique en santé6.



Les politiques de prévention sont devenues tellement illisibles qu’il est même impossible d’avoir une idée précise des moyens publics qui y sont consacrés. Ainsi, les derniers chiffres disponibles sont ceux de 20107. Et ils sont édifiants. 5,9 milliards d’euros ont été directement consacrés à des actions de prévention. Mais comme ces données devaient sembler trop faibles, on a pris l’habitude d’y ajouter, de manière totalement empirique, une somme d’un peu moins de 6 milliards d’euros comptabilisés au titre du curatif, c’est-à-dire sur la base d’une analyse des actes réalisés par les médecins généralistes desquels sont extraits ceux qui semblent correspondre à une action de prévention.

Aujourd’hui, les politiques de prévention relèvent de plusieurs départements ministériels, des Agences régionales de santé, de la Caisse nationale d’Assurance maladie et des collectivités locales, mais ne font l’objet d’aucune mise en cohérence, d’aucune coordination, d’aucune définition d’une stratégie globale et générale. Celui qui a en charge l’obésité ne traitera jamais avec celui chargé de la prévention du cancer du sein qui ne traitera pas davantage avec celui en charge de la prévention contre le tabagisme. Les professionnels ne dialoguent pas davantage entre eux. Le médecin de PMI ne dialogue pas avec le médecin scolaire qui ne dialogue pas avec le médecin universitaire qui ne dialoguera jamais avec le médecin du travail, ni avec le médecin traitant.

Déjà en 2000, Marcel Goldberg écrivait : « Une prévention efficace ne se réduit aucunement à la pratique isolée et spontanée d’actes considérés comme de nature préventive. Seuls des programmes de prévention planifiés, aux objectifs explicites, contrôlés tout au long de leur réalisation et évalués en permanence, peuvent prétendre à une véritable efficacité8. »

Rien n’est plus vrai aujourd’hui encore.

Il n’y a dans ce constat aucun jugement de valeur ni aucune appréciation négative sur les compétences et l’engagement professionnel de tous les acteurs impliqués. Simplement, le défaut majeur du système est qu’il n’est pas gouverné, ce qui nuit gravement à son efficacité.

Ajoutons à cela que les médecins généralistes – qui sont sans conteste ceux qui connaissent le mieux leurs patients et ceux qui sont les plus à même de mener des actions individuelles de prévention – ne peuvent le faire faute de temps. Parce que oui, c’est une évidence, la prévention prend du temps et que, faute qu’elle soit correctement rémunérée, les praticiens ne s’y consacrent pas suffisamment.

Et comment s’en étonner, de surcroît lorsque l’on constate qu’à ce jour la prévention ne fait l’objet que d’un enseignement optionnel et non sanctionné par un examen dans les facultés de médecine ?

Ainsi, en matière de prévention, il ne faut pas changer, amender ou modifier ce qui existe. Il faut tout repenser et tout reconstruire, étant acquis qu’il ne peut y avoir de stratégie ou de parcours de santé sans que la prévention soit au cœur du système. Et de grâce, cessons de nous contenter, comme pour nous donner bonne conscience, de quelques mesures certes utiles, mais souvent cosmétiques comme l’élargissement de la vaccination ou l’augmentation du prix du tabac.



1.Rapport du Pr Pierre Bégné, Académie nationale de médecine, 24 octobre 2017.

2.data.dress.sante.gouv.fr

3.Rapport 2011 de la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES).

4.In Frédéric Bizard, Politique de santé : réussir le changement, Paris, Dunod, 2015, p. 215.

5.Avis du Haut comité pour l’avenir de l’Assurance maladie (HCAAM) du 28 juin 2017.

6.Ibid.

7.Rapport 2011 de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES).

8.Marcel GOLDBERG, Rapport d’expertise sur l’activité et les orientations des centres d’examen de santé, novembre 2000.
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